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Liste des abréviations 
 
 
 
Art.   Article 
 
ASE   Aide sociale à l’enfance 
 
CA  Cour d’appel 
 
CASF  Code de l’action sociale et des familles  
 
Cass  Cour de Cassation 
 
CC  Code civil  
 
CEDH  Cour européenne des droits de l’homme 
 
CPC  Code de procédure civile  
 
DCPAF   Direction centrale de la police aux frontières  
 
IC   Intervalle de confiance  
 
MIE   Mineur.e. isolé.e étranger.e 
 
MNA   Mineur.e non accompagné.e 
 
PAF  Police aux frontières 
 
UMJ   Unité médico-judiciaire  
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Rappel du cadre de l’article 388 du code civil  
 
 
Le recours aux expertises médicales d’âge osseux dans le cadre de procédures judiciaires aux fins de 
détermination de l’âge existe depuis plusieurs années. Avant la réforme législative du 14 mars 2016 
n°2016-297, le recours aux expertises médicales d’âge osseux dans le cadre de l’évaluation de minorité 
des mineur.e.s isolé.e.s n’était prévu par aucun texte législatif.  
 
La circulaire du 31 mai 2013 dite Circulaire Taubira prévoit pour la première fois que l’évaluation des 
mineur.e.s isolé.e.s se « base sur un faisceau d’indices comprenant des entretiens, la vérification des 
documents d’état civil » et prévoit que « si le doute persiste au terme de cette étape et seulement dans 
ce cas, il peut être procédé à une expertise médicale de l’âge sur réquisitions du parquet ».  
Un deuxième texte règlementaire, la circulaire interministérielle du 25 janvier 2016 viendra également 
préciser « qu’en cas de doute persistant, l’autorité judiciaire a la possibilité d’ordonner des examens 
médicaux dont elle appréciera souverainement les conclusions ». 
 
Or, de longue date, les autorités médicales et les professionnels de santé ont condamné l’utilisation 
de ces examens à des fins de détermination d’un âge légal1.  
 
Il faut attendre la loi du 14 mars 2016 n°2016-297, réformant la protection de l’enfant, pour observer 
l’introduction au sein du code civil du recours aux expertises médicales d’âge osseux pour établir la 
minorité d’une personne, au sein de l’article 388 du code civil.  
 
Avant d’aborder la rédaction de l’article 388 CC, il convient de s’attarder sur les débats parlementaires 
qui ont précédé l’adoption de la réforme du 14 mars 2016. En effet, lors de ces débats, de nombreux 
amendements sont déposés pour la suppression des examens radiologiques osseux aux fins de 
détermination de l’âge. Ces amendements ne sont pas votés.  
 
Avec la promulgation de la loi du 14 mars 2016 n°2016-297 réformant la protection de l’enfance, est 
introduit l’article 388 du code civil ainsi rédigé :  
 

Article 388 du code civil :  
Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point encore l'âge de dix-huit ans 
accomplis. 
Les examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l'âge, en l'absence de 
documents d'identité valables et lorsque l'âge allégué n'est pas vraisemblable, ne peuvent 
être réalisés que sur décision de l'autorité judiciaire et après recueil de l'accord de 
l'intéressé. 
Les conclusions de ces examens, qui doivent préciser la marge d'erreur, ne peuvent à elles 
seules permettre de déterminer si l'intéressé est mineur. Le doute profite à l'intéressé. 

                                                 
1 Voir en ce sens Avis du CCNE. n° 88, Sur les méthodes de détermination de l’âge à des fins juridiques, 23 juin 

2005 ; Bulletin de l’Académie nationale de médecine, 2007, 91, n° 1, 139-142, séance du 16 janvier 2007 ; 

Déclaration européenne des professionnels de santé signée le 9 novembre 2010 ; CHU de RENNES, Comité 

d’Ethique, Séance du mardi 23 novembre 2010, Avis rendu n° 10-25 concernant l’utilisation des tests 

radiologiques osseux pour l’évaluation de l’âge ; Avis du Haut Conseil à la santé publique Avis relatif à 

l’évaluation de la minorité d’un jeune étranger isolé - 23 janvier 2014 ; Avis du Comité d’Ethique du CHRU de 

Brest sur les conditions de détermination de l’âge chronologique des mineurs isolés étrangers, 29 mars 2018 ; 

Patrick Chariot, Quand les médecins se font juges : la détermination de l’âge des adolescents migrants, Eres, 

Chimères, 2010 
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En cas de doute sur la minorité de l'intéressé, il ne peut être procédé à une évaluation de 
son âge à partir d'un examen du développement pubertaire des caractères sexuels 
primaires et secondaires. 

 
Ce nouvel article tel qu’adopté par le législateur devait venir, en principe, encadrer le recours aux 
examens radiologiques osseux.  
 
Après l’entretien réalisé par le service évaluateur habilité par le Conseil départemental et, le cas 
échéant, la vérification de l’authenticité des documents présentés par le ou la jeune, le département 
peut solliciter le concours du parquet pour obtenir la réalisation d'« examens radiologiques osseux aux 
fins de détermination de l’âge » prévus à l’article 388 du code civil (art. R. 221-11, II, 3° du CASF). 
 
Le recours aux examens radiologiques est encadré par des conditions préalables, fixées à l’article 388 
du code civil. Ils ne peuvent être réalisés que sur décision de l’autorité judiciaire, avec le consentement 
du jeune et « qu'en l'absence de documents d'identité valables et lorsque l'âge allégué n'est pas 
vraisemblable » (art. 388 du code civil).  Une circulaire du Ministère de la justice du 19 avril 20172  nous 
rappelle que ces deux conditions sont cumulatives. 
 

➢ La notion de « documents d'identité valables » 
 

Cette notion n'est pas légalement définie et demeure floue.   
L’article 47 du code civil établit une présomption d’authenticité des actes d’état civil établis à 
l’étranger, présomption qui n’est pas irréfragable. Nous aurions pu nous attendre logiquement à un 
renvoi pur et simple vers cet article au lieu d’introduire une notion non définie.  
De plus, si l’on reprend l’amendement à l’origine de l’introduction de l’article 388 du code civil, 
l’amendement n°201 sur le texte 2744, dans l’exposé du sommaire était bien indiqué « Il s’agit de 
l’encadrer par des conditions strictes et de le réserver ainsi aux seules situations dans lesquelles l’âge 
avancé n’est pas vraisemblable et qu’il persiste un doute après vérification des documents d’état 
civil ».   
 
Face à cette notion non définie de « documents d’identité valables », une circulaire du 19 avril 2017 
renvoie à plusieurs jurisprudences afin d’en préciser les contours :  

« La jurisprudence a pu retenir, par exemple, au titre des « documents d’identité 
valables », un passeport [CA Douai, 19 janvier 2017 M. A], une carte nationale 
d’identité, mais aussi un acte de naissance authentifié, un jugement supplétif et un 
acte de naissance légalisé ne comportant pas de photographie [Cour d’appel de 
Douai, 30 juin 2016 n° 16/01940].  
[…] 
L’absence de photographie sur le document, dès lors qu’elle correspond aux règles 
applicables dans le pays concerné, ne peut donc être retenue pour refuser la validité 
d’un document. 
Cette présomption ne peut donc être renversée par l’autorité administrative ou 
judiciaire que si elle conteste l’authenticité de celui-ci, si d’autres actes ou pièces 
détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l’acte lui-même 
établissent, le cas échéant après toute vérification utile, que cet acte est irrégulier, 
falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. 
L’acte d’état civil, même fait dans un pays étranger, dès lors qu’il a été établi par 
une autorité compétente selon le droit local, rédigé dans les formes exigées par ce 
droit et qu’il est rattaché, sans contestation possible, à celui qui s’en prévaut, fait 

                                                 
2Circulaire du 19 avril 2017 relative à la protection judiciaire de l'enfant, fiche n° 10 en annexe. 
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foi des dispositions qu’il contient, en particulier s’il démontre la date de naissance, 
donc l’âge de l’intéressé. 
L’autorité judiciaire doit donc justifier ses doutes sur la validité des documents 
d’identité, si l’âge n’est pas vraisemblable, avant de recourir à l’examen 
radiologique osseux.» 

 
En conséquence, la présentation d'un document d'état civil, en particulier d’un acte de naissance, 
devrait faire obstacle, dès lors que sa validité n'est pas contestée, à la réalisation d’une expertise 
osseuse. 
En pratique, il est néanmoins fréquent que l'absence de photo permettant de rattacher directement 
le document à la personne conduise l'autorité judiciaire (parquet ou juge des enfants)  à considérer 
qu’il ne lui appartient pas alors même que l’acte est édité dans les formes usitées du pays d’origine et 
satisfait à la présomption de l’article 47 du code civil.  
 
 

➢ « L’âge allégué n’est pas vraisemblable » 
 
Il ne suffit pas qu’un.e jeune soit dépourvu.e de documents « valables » pour qu’une expertise 
médicale d’âge osseux puisse être ordonnée. Il est aussi nécessaire que l’autorité judiciaire considère 
que l’âge qu’il ou elle allègue n’est pas vraisemblable. La portée de cette exigence est extrêmement 
difficile à définir.  
 
Sur ce point, la circulaire du 19 avril 2017 précitée reconnaît que cette appréciation « sera 
nécessairement subjective et réalisée in concreto ». L’article 388 du code civil ne prévoit pas 
d’obligation pour l’autorité judiciaire de motiver sa décision de recourir à l’expertise médicale.  
Seule la circulaire du 19 avril 2017 précise que « l’appréciation du caractère vraisemblable […] devra 
être motivée pour fonder la décision ».  
 
Il s’agit d’une garantie très formelle puisqu’un recours contre une demande d’expertise est très 
difficile. En pratique, cela nécessite au préalable pour le ou la jeune d’avoir à ce stade accès à un avocat. 
Ce qui n’est pas toujours le cas lorsque la demande émane du parquet. En outre,  cela nécessite pour 
l’avocat du mineur de demander l’autorisation au Premier président de la Cour d’appel, en application 
de l’article 272 du Code de procédure civile.  
 

Art 272 CPC :  
« La décision ordonnant l'expertise peut être frappée d'appel indépendamment du 
jugement sur le fond sur autorisation du premier président de la cour d'appel s'il est 
justifié d'un motif grave et légitime. 
La partie qui veut faire appel saisit le premier président qui statue en la forme des 
référés. L'assignation doit être délivrée dans le mois de la décision. 
S'il fait droit à la demande, le premier président fixe le jour où l'affaire sera examinée 
par la cour, laquelle est saisie et statue comme en matière de procédure à jour fixe 
ou comme il est dit à l'article 948 selon le cas. 
Si le jugement ordonnant l'expertise s'est également prononcé sur la compétence, 
l'appel est formé, instruit et jugé selon les modalités prévues aux articles 83 à 89.» 

 
Nous avons peu observé, en pratique, au niveau national, d’appel concernant une demande d’expertise 
médicale d’âge osseux.  Par ailleurs, lorsque le parquet est saisi par le Conseil départemental, il ne 
convoque jamais le ou la jeune avant de prendre sa décision concernant une demande d’expertise. Il 
se fonde exclusivement sur les conclusions de l'évaluation réalisée par le Conseil départemental. Il n'est 
donc pas en mesure de vérifier par lui-même le « caractère vraisemblable de l'âge allégué ».  
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C’est uniquement lorsque l'expertise osseuse est ordonnée par un⋅e juge des enfants à la suite de sa 
saisine par le ou la jeune, que le ou la juge va pouvoir apprécier de visu si l'âge allégué est 
vraisemblable. Encore faut-il pour cela que le ou la jeune soit convoqué.e à une audience préalable, ce 
qui n'est pas toujours le cas en pratique.  
 
Comme l’a indiqué à plusieurs reprises le Défenseur des droits, et notamment dans sa décision 
n°2018-2963, nous observons dans beaucoup de contentieux devant les juges des enfants ou Cours 
d’appel une demande d’expertise d’âge osseux en parallèle de l’analyse documentaire voire encore 
en amont de cette dernière, et ce en violation de l’article 388 du code civil.  
 
 

➢ Compétence exclusive de l’autorité judiciaire 
 

Les examens ne peuvent être réalisés que sur décision judiciaire, nouveauté de l’article 388 du code 
civil. En revanche, l’autorité judiciaire n’a pas à assurer elle-même du consentement de l’intéressé 
avant d’ordonner un examen médical d’âge osseux, alors même qu’il s’agit d’irradier un.e jeune à des 
fins non médicales, non thérapeutiques et ni en vue d’établir un diagnostic.  
 
 

➢ Le recueil du consentement du jeune 
 
L'examen ne peut être réalisé qu'après recueil de l'accord du jeune (art. 388 code civil). La circulaire du 
19 avril 2017 indique qu’en l’absence de précision sur ce point dans le code civil « le juge ou le 
procureur n’a pas à interroger l’individu avant de prendre sa décision d’examen médical ». Elle précise 
toutefois qu’« il appartiendra au médecin de vérifier le consentement de la personne avant de procéder 
à l’examen », ce qui suppose que l’entretien se déroule dans une langue comprise par l’intéressée.e ou 
en présence d’un.e interprète. 
Le ou la médecin doit informer le ou la jeune de la nature et de l’objectif de l’examen et recueillir son 
consentement par écrit. 
La circulaire du 19 avril 2017 indique que « si l’intéressé refuse de se soumettre à cet examen, il 
appartiendra à l’autorité judiciaire d’en tirer les conséquences, mais que cela ne vaut pas présomption 
de majorité » (fiche n° 10).  
 
Le parallèle entre les conséquences de ce refus en matière de détermination de la minorité et les tests 
de paternité interroge.  
Concernant les tests de paternité qui sont fiables à plus de 99%, il ressort de la jurisprudence en 
matière de filiation que les juges se fondent sur un ensemble d'éléments de preuve pour interpréter 
le refus d'une personne de se soumettre à un examen médical mais ne se fondent pas uniquement sur 
ce refus. La Cour de cassation s’en remet à l'appréciation des juges du fond.  
L'appréciation de l'ensemble des circonstances de fait peut conduire les juges du fond à tirer du refus 
sans motif légitime par l'une des parties de se prêter à la mesure d'instruction, un aveu implicite (Cass, 
1e civile, 31 janvier 2006 n°05-12.876). Mais un refus peut aussi être considéré comme justifié ou 
insuffisant en soi pour en tirer des conséquences en confrontation avec d'autres éléments de preuve 
fournis par son auteur, de sorte qu'il n'est pas alors interprété contre lui (Cass, 1e civ, 17 septembre 
2003 ,°01-13856 ; Cass, 1e civile 3 janvier 2006 n°03-19.737).  
Dans une affaire portée devant la CEDH en 2015 (25 juin 2015), c'est notamment parce que le refus 
n'était pas le seul élément dans le faisceau d'indices fondant la déclaration judiciaire de paternité, que 
pour la Cour il n’y avait pas d'atteinte à l'article 8 CEDH. Elle note bien que les juges s'appuient sur 
d'autres éléments de preuves et que refus vient seulement les corroborer.    

                                                 
3 Décision du Défenseur des droits n°2018-296 relative à la question prioritaire de constitutionnalité sur les 

expertises médicales osseuses, article 388 du Code civil.  
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La Cour de Cassation, dans un arrêt de la 1e chambre civile du 23 février 2011 n°10-17.799, a estimé 
que c'est par une appréciation souveraine que les juges du fond ont estimé que le seul refus de se 
soumettre à un examen biologique ne pouvait suffire en l'absence de tout autre élément, à apporter 
la preuve de la paternité.  
Dans de telles affaires, où l'expertise biologique permet de conclure avec un taux de probabilité proche 
de la certitude, de nombreuses précautions sont prises et le seul refus ne compte pas.  
Comme le rappelle le Défenseur des droits dans sa décision n°2017-329 du 20 novembre 2017, la 
différence est notable avec les expertises d'âge osseux dont les écarts types [même avec un 
intervalle de confiance ou de prédiction à 95%] sont particulièrement conséquents eu égard à la 
détermination de la minorité pour des adolescent.e.s. C'est d'autant plus dommageable qu'il s'agit 
de refuser à un mineur l'accès à la protection de l'enfance, qui figure parmi les droits et libertés 
constitutionnellement garantis, articles 10 et 11 du préambule de la Constitution de 1946, et ce sur 
la base de tests dont la fiabilité est plus que relative. 
 
 

➢ Prohibition formelle de l’examen du développement pubertaire des caractères sexuels 
primaires et secondaires 

 
L’un des autres apports de l’article 388 du code civil est que ce dernier vient formellement interdire 
l’examen du développement pubertaire des caractères sexuels primaires (organes génitaux) et 
secondaires (caractères résultant du développement hormonal, développement des seins pour le sexe 
féminin, apparition des poils au niveau du pubis et pilosité axillaire notamment).  
Les atlas concernant le développement pubertaire des caractères sexuels primaires et secondaires sont 
notamment les atlas de Tanner.  
 
Malgré une interdiction formelle dès le 14 mars 2016, comme il est mentionné dans sa décision n°2018-
296, le Défenseur des droits « a ainsi dû rappeler récemment à deux établissements hospitaliers le 
caractère illégal des examens du développement pubertaire des caractères sexuels primaires et 
secondaires ».  
 
InfoMIE a constaté également une grande disparité dans la connaissance, par les établissements 
hospitaliers, de cette interdiction, à commencer par le médecin légiste étant intervenu dans le cadre 
d’un groupe de travail organisé le 30 septembre 2016 (voir infra).  
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Les méthodes médicales utilisées 
 
 
 
Seuls les examens radiologiques osseux sont autorisés pour la détermination de l’âge par l’article 388 
du code civil. Ils doivent être effectués exclusivement au sein d'une unité médico-judiciaire (annexe 1 
de la circulaire interministérielle du 25 janvier 20164). 
 
Quelle que soit la méthode utilisée, elle consiste en la réalisation de clichés médicaux (radiographie, 
scanner, panoramique dentaire), lecture de ces derniers et comparaison à des atlas de référence.  
 
Comme l’a rappelé l’ESPR – European Society of Paediatric Radiology dans un avis de 20185 ainsi que 
le Dr Martrille, quel que soit l’atlas de référence étudié, quelle que soit l’étude considérée, les données 
de l’atlas ou de l’étude de référence ne sont valables que sur la population étudiée. De plus, au sein 
même de la population étudiée, à ce jour, aucune étude n’a produit de résultats fiables à 100%.  
 
Aujourd’hui, trois méthodes sont communément utilisées :  

- L’examen dentaire 
- La radiographie de la main et du poignet gauches  
- L’examen de la clavicule.  

 
Chaque méthode a ses « atlas de référence ». Il convient de rappeler que ces méthodes ont été 
initialement créées à des fins thérapeutiques et/ou de diagnostic médical. L’objectif unique initial 
était de soigner, de suivre l’évolution de certaines pathologies de l’enfance.  
A cette fin, des atlas ont été créés dans les années 1950-60 pour suivre l’évolution de certaines 
pathologies de l’enfance.  
 
Avant d’aborder chacune de ces méthodes, il convient de rappeler que pour chaque méthode, il ne 
faut pas confondre intervalle de confiance ou de prédiction, écarts types et marge d’erreur. En effet, 
dans nombre de publications, nous pouvons lire « la marge d’erreur communément admise ». Cette 
notion vulgarisée de marge d’erreur communément admise a fait beaucoup de dégât.  
 
Pour chaque étude, pour chaque planche de référence et chaque stade, les éléments à prendre en 
compte (et à différencier) afin d’apprécier « la marge d’erreur » sont les suivants 

- Les caractéristiques de la population composant l’échantillon étudié  
- l’intervalle de confiance  
- l’écart-type 
- la moyenne observée 
- pour chaque stade, l’âge du plus jeune sujet observé  
- pour chaque stade, l’âge du plus vieux sujet observé   

Ces éléments sont essentiels à la lecture des résultats afin de pouvoir apprécier la « marge d’erreur ».  
 
L’intervalle de confiance d'une mesure donne la « marge d'incertitude » autour de cette mesure. 
Traditionnellement on présente un intervalle de confiance « à 95 %». Cela signifie, sur un échantillon 

                                                 
4 Circulaire interministérielle du 25 janvier 2016 relative à la mobilisation des services de l’Etat auprès des conseils 

départementaux concernant les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille 

et les personnes se présentant comme tels NOR : JUSF1602101C 
5 "Bone age for chronological age determination. Recommendation from the ESPR musculoskeletal task force 

group", novembre 2018 
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donné, qu'il y a 95% de chances que la « vraie » valeur se trouve entre les bornes de cet intervalle6. 
Le risque d’erreur, c’est-à-dire qle risque que le sujet ne se trouve pas dans les bornes de cet intervalle, 
est de 5%.  
 
  
L'écart-type (standard deviation) est l’indice de dispersion le plus fréquemment employé. 
« L'écart-type est l'indice résumant la différence de chaque observation par rapport à la moyenne. 
L'utilisation de l'écart-type prend tout son sens pour décrire une variable de distribution normale. 
L'utiliser en faisant implicitement l'hypothèse de normalité dans le cas d'une variable qui ne l'est pas 
peut conduire à des résultats absurdes. 
Lorsque la variable a une distribution qui est approximativement « normale » (ou gaussienne), l'écart 
type fournit une base fondamentale pour interpréter les données en termes de probabilité. La 
distribution normale est représentée par une famille des courbes définie uniquement par deux indices, 
l'écart type et la moyenne. Si la distribution suit une distribution normale, alors, environ 68 % des 
observations se situe entre la moyenne + un écart type et la moyenne – 1 écart-type et 95 % des 
observations entre la moyenne + 2 écart-types et la moyenne – 2 écart-types. Ce dernier intervalle 
est souvent utilisé pour définir les normes de référence. »7 
 
 

 
➢ L’examen clinique 

 
 
Avant tout examen radiologique, une première phase est constituée par un examen clinique.  
 
L’examen clinique porte d’abord sur le poids et la taille. Ce qui est très limité pour pouvoir corréler 
quelque chose à l’âge.  
 
Le seul élément qu’un tel examen peut éventuellement permettre est de dépister des pathologies qui 
pourraient interférer avec l’âge, notamment endocrinienne. Or, de telles pathologiques n’ont pas 
toujours de manifestations cliniques évidentes et demandent un suivi dans la durée8.  
 
En résumé, cet examen clinique est peu utile pour estimer l’âge mais est utile pour diagnostiquer une 
pathologie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
6 « Interpréter un intervalle de confiance »,  A. Dupuy Service de Dermatologie Hôpital Saint Louis, J.-C. 

Guillaume Service de dermatologie Hôpital Pasteur, Annales de Dermatologie et de Vénéréologie Vol 131, N° 2  

- février 2004, p. 220 
7 « Moyenne, médiane, et leurs indices de dispersion : quand les utiliser et comment les présenter dans un article 

scientifique ? », G. Chatellier, P. Durieux, Santé Publique et Informatique Médicale (SPIM), Faculté de médecine 

Broussais-Hôtel Dieu, Hôpital Européen Georges Pompidou, Paris et INSERM ERM 0202, Revue des Maladies 

Respiratoires Vol 20, N° 3-C1  - juin 2003 pp. 421-424, https://www.em-consulte.com/rmr/article/143552  
8 Dr Serge Lipski, radiologue, Groupe de travail jurisprudence d’InfoMIE, séance du 30 septembre 2016 
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➢ L’examen odontologique  
 
 
Il faut rappeler que le développement dentaire est constitué de l’émail et de la dentine9 :   
- L’émail est constitué d’un tissu virtuellement mort composé de cristaux d’hydroxyapatite qui 
enveloppent et protègent la couronne dentaire. Les modifications visibles au niveau de l’émail se 
limitent à de l’attrition ou de l’érosion dentaire et à des modifications de couleurs externes. 
- La dentine est formée de cellules vivantes, d’odontoblastes englobés dans une matrice calcifiée 
composée d’hydroxyapatite et de collagène. Elle est très réactive aux agressions extérieures et se 
manifeste par des modifications ou des réactions telles que la formation de dentine secondaire au 
niveau de la couronne ou de la formation de cément au niveau du tiers apical.  
 
Concernant l’examen odontologique de la 3e molaire (ou dents de sagesse) il existe plusieurs examens 
possibles : l’observation de l’éruption dentaire ou le cliché panoramique.   
 
Selon le Dr Martrille, l’éruption dentaire est un examen fiable jusqu’à 12 ans. Après 12 ans, elle 
évolue et varie de façon extrêmement aléatoire en fonction des individus.  
 
 

Schéma de l’éruption dentaire selon 
l’étude de Knight 1996 
 
 
Sur le schéma ci-contre, nous 
pouvons observer que pour la 
population étudiée, concernant 
l’éruption dentaire de la 3e molaire, 
le plus jeune sujet observé avait 17 
ans et le plus vieux 25 ans.  
 
Un article de Mincer HH et Al 
(1993)10 qui fait autorité encore 
aujourd’hui dit que, sur l’échantillon 
de l’étude, lorsque la 3e molaire est 

totalement formée, un individu a 90,2% de chances d’avoir plus de 18 ans.  
Comme le rappelle le Dr Martrille, « Voilà ce que dit la science. En tant que médecins, nous ne pouvons 
pas dire « il a 18 ans ». Nous disons « il a 90,2% de chances d’avoir plus de 18 ans ». Ce n’est pas des 
choses fausses. La science dit il a 90.2% d’avoir plus de 18 ans. Mais nous ne pouvons absolument pas 
dire « il a plus de 18 ans ». Ce n’est pas possible. »11 
 
Un autre article plus récent de Gunst de 200312 dit que si le développement de la troisième molaire est 
complet, les hommes ont 96.3% de chances d’avoir plus de 18 ans et les femmes ont 95.1% de chances 
d’avoir plus de 18 ans.  

                                                 
9 « Validation externe des modèles estimatifs de l’âge utilisant les troisièmes molaires », Thèse du Dr Caroline 

Rodriguez, Novembre 2009, http://docnum.univ-

lorraine.fr/public/SCDPHA_TD_2009_RODRIGUEZ_CAROLINE.pdf  

UTILISANT LES TROISIEMES MOLAIRES. 
10 Mincer HH et Al (1993), The A.B.F.O. study of third molar development and its use as an estimator of 

chronological age, J Forensic Sci 38 :379-390.  
11 Groupe de travail Jurisprudence d’InfoMIE, 30 septembre 2016  
12 Gunst K. et Al (2003), Third Molar root development in relation to chronological age: a large sample sized 
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Donc là encore il y a une variabilité qui fait que nous ne pouvons absolument pas affirmer qu’il ou elle 
a plus de 18 ans.  
 
Demirjian, en 1973, a établi une classification en 8 stades. Pour chaque groupe de dents, on détermine 
le stade de développement, à chaque stade de développement correspond un score numérique, la 
somme des scores pour les 7 dents permet d’obtenir le score total de développement de l’enfant allant 
de 0 à 100. Ce score total est traduit en âge à l’aide des tableaux de correspondance. L’échantillon 
constitué par Demirjian en 1973 a été établi à partir de radiographies panoramiques de 1446 garçons 
et de 1482 filles âgés de 2 à 20 ans et d’origine Francocanadienne. Les tables de conversion produites 
permettent des estimations entre 3 et 16 ans, les classes d’âges extrêmes étant insuffisamment 
représentées pour être intégrés dans les tables. Afin de palier ce déficit d’effectif des classes d’âges 
extrêmes, Demirjian (1986) intègre des individus supplémentaires, augmentant son échantillon à 2047 
garçons et 2349 filles âgés de 2 à 20 ans. 
 
Exemple d’utilisation des tables de référence avec un stade connu, extrait de la thèse du Dr 
Rodriguez13 :  
Le Dr Rodriguez part de la classification de Demirjian, de la moyenne des âges pour chaque stade de 
formation de la dent 38, le tableau ci-dessous reprenant une sélection d’études internationales.  

 
 
« Le tableau ci-dessus reprend différents résultats de la littérature internationale pour des 
populations caucasiennes [nous soulignons]. Les moyennes des âges pour chaque stade 

                                                 
retrospective study. Forensic Sci Inc 136, 52-57 
13 « Validation externe des modèles estimatifs de l’âge utilisant les troisièmes molaires », Thèse du Dr Caroline 

Rodriguez, Novembre 2009, pp.92-93 http://docnum.univ-

lorraine.fr/public/SCDPHA_TD_2009_RODRIGUEZ_CAROLINE.pdf 
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d’évolution de la dent 38 y sont présentées. Les stades A et B sont sous représentés, les effectifs 
pour ces deux stades sont nuls (Olze et al. Orhan et al., Pietro et al) ou faibles (Meinl et al.).  
Nous avons comparé l’âge réel de chaque individu de notre échantillon à l’âge estimé en fonction 
du sexe et du stade de formation de la dent N°38 à partir des données du tableau ci-dessus.  
Nous avons vérifié pour chaque individu si l’âge réel était compris dans l’intervalle de 
confiance : moyenne ± 2 écarts-types, afin de déterminer le pourcentage d’individus de notre 
échantillon bien classés à l’aide des tables de références (tableau ci dessus) et ainsi réaliser une 
validation externe de ces tables. L’échantillon testé n’est pas systématiquement égal à 100 pour 
chacun des sexes, puisque les tables utilisées ne présentent pas systématiquement les résultats 
pour les stades A et B de Demirjian. 
 
Essayons de déterminer l’âge d’un individu de sexe masculin dont le stade de formation est D.  
 
Nous prenons comme table de référence celle de l’auteur Orhan et al.  
D’après le tableau situé ci-dessus, la moyenne de l’âge pour un garçon au stade D est de  
14,5 ans ± 2 écarts type : 14,5 ± 2σ = 14,5 ± 2 × 2,7  
Soit pour la limite d’âge supérieure : 14,5 + 2 × 2,7 = 14,5 + 5,4 = 19,9 ans  
Soit pour la limite d’âge inférieure : 14,5 - 2 × 2,7 = 14,5 - 5,4 = 9,1 ans  
 
L’âge de ce garçon se situe entre [9,1 – 19,9] ans » [nous soulignons] 

 
 
Sur le schéma ci-dessous, trois études analysées montrent que, pour un intervalle de confiance à 95%, 
les écarts types au niveau de la 3e molaire peuvent aller jusqu’à +/- 4 ans, ce qui est conséquent, en 
particulier au regard de la population concernée par cette étude, des adolescents.  
 

 
Source : Dr Laurent Martrille, MCU-
PH, Directeur institut Médico Légal de 
Nancy 
 
Pour le Dr. Martrille, « quand un 
médecin écrit « cette personne a plus 
de 18 ans », c’est non seulement un 
scandale mais surtout une erreur, 
voire une faute grave. »14 
 
Rappelons enfin à ce titre l’ avis n°88 
sur les méthodes de détermination 
de l’âge à des fins juridiques du 
Comité Consultatif National 

d’Ethique pour les Sciences de la Vie et de la Santé qui indiquait que « Non seulement le développement 
dentaire [et la manifestation des signes de puberté] sont très hétérogènes selon les personnes, mais 
des modifications majeures concernant l’âge de leur survenue, liées à divers facteurs 
environnementaux, rendent de plus en plus aléatoire l’interprétation individuelle et la fixation d’un âge 
chronologique réel. »15 
 
 
 

                                                 
14 Groupe de travail Jurisprudence de la plateforme InfoMIE, 30 septembre 2016 
15 https://www.ccne-ethique.fr/sites/default/files/publications/avis088.pdf  
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➢ Examen radiographique de la main et du poignet gauches 
 
Il s’agit de la méthode d’évaluation de l’âge la plus couramment utilisée qui se fonde sur la 
radiographie de la main et du poignet gauches [par convention] par comparaison avec des clichés de 
référence, existants sur des tables de clichés d’une population américaine “ d’origine caucasienne ”, 
décrite dans les années 30 et 40 dans l’Atlas de Greulich et Pyle16 ou d’une population britannique de 
classe moyenne des années 50 selon la méthode de Tanner et Whitehouse.  
 
Schématiquement, ces clichés radiographiques analysent l’existence et la taille de point d’ossification 
(os sésamoïde du pouce) et des signes de maturation épiphysaire des phalanges. Les planches de l’atlas 
donnent une information statistique, mais pas d’information individuelle.  
L’Atlas de Greulich et Pyle a démontré que l’écart-type augmentait avec l’âge.  
 
Par exemple, dans l’Atlas de Greulich et Pyle, nous apprenons en observant la planche correspondant 
à l’âge de 17 ans que  l’écart type peut être de +/- 13 mois. D’ailleurs, pour être rigoureux, pour un IC 
à 95% l’écart-type est normalement constitué de +/- 2 écarts-types17. Donc là encore, pour exploiter 
cet Atlas, il y a un écart-type que le médecin doit indiquer18.  
 
De nombreuses études ont été réalisées afin de tester cet Atlas sur des populations 
« contemporaines », ce qui a permis de mettre en évidence que l’Atlas sous-estime un peu les filles 
chinoises, les hommes maliens sont surestimés.  
 
A titre d’exemple, une étude de 200719, ayant pour objectif d’analyser l’Atlas de Greulich et Pyle 
appliqué à 3 populations contemporaines (France, Maroc, Québec) , confirmait « les données récentes 
de la littérature concernant l’influence prédominante du niveau socio-économique sur l’estimation 
de l’AO et [soulignait] la validité de l’atlas de [Greulich et Pyle] appliquée à une population 
contemporaine surtout de niveau socio-économique élevé. »  
 
En 2015, l’Atlas a été testé par des médecins de Tours. Cette étude20 a montré qu’un poignet 
entièrement fusionné ne permettait pas de conclure que la personne avait plus de 18 ans. En effet, 
l’échantillon de référence a démontré que  

- L’homme le plus jeune ayant un poignet entièrement fusionné observé avait 15,4 ans 
- La femme la plus jeune observée à avoir un poignet fusionné avait 15.1 ans.  

 
Donc la science ne permet pas de dire « il ou elle a 19 ans +/- un an » mais seulement qu’un individu 
ayant un poignet entièrement fusionné observé a 15 ans.  
 
« C’est très important de dire cela dans les rapports d’expertises adressés au magistrat.  Si le médecin 
conclut selon l’Atlas Greulich et Pyle que la personne a plus de 19 ans, il fait une erreur professionnelle. 
La science aujourd’hui ne permet pas de dire cela. Il faudrait dire « en moyenne, nous avons plus de 
90% de chances d’avoir plus de 18 ans, mais il peut avoir plus de 18 ans voire 15 ans puisque le plus 
jeune sujet avec un poignet fusionné observé dans telle étude avait 15 ans. » »21 

                                                 
16 Greulich WW., Pyle SI., Radiographic atlas of skeletal development of the hand and wrist (2nd edn.), Stanford, 

CA : Stanford University Press, 1959.  
17 Dr Laurent Martrille, Groupe de travail jurisprudence d’InfoMIE, 30 septembre 2016 
18 Ibid.  
19 « Estimation de l’age osseux par l’atlas de Greulich et Pyle : comparaison de 3 echantillons contemporains 

d’origine geographique differente », K. Chaumoître, S. Lamtali, A. Baali, O. Dutour, G. Boetsch, L. Garel, M. 

Panuel, Journal de radiologie, Volume 88, n° 10 page 1376 (octobre 2007) 
20 “Can the Greulich and Pyle method be used on French contemporary individuals”, Donca Zabet, Camille 

Rérolle, Julien Pucheux, Norbert Telmon, Pauline Saint Martin, Int J Legal Med (2015) 129 ; pp. 171-177.  
21 Dr Laurent Martrille, Groupe de travail Jurisprudence InfoMIE, 30 septembre 2016  
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En 2011, une autre étude a été réalisée en Italie22. Selon cette étude, sur l’échantillon analysé, les 
individus dont les clichés correspondaient à la planche 18 ans de l’Atlas Greulich et Pyle (poignet 
entièrement fusionné observé) avaient   

- entre 15.6 ans et 19.7 ans pour les hommes 
- entre 16.2 ans et 20.0 ans pour les femmes.  

 
Si la probabilité d’observer un poignet fusionné chez un sujet de plus de 18 ans est plus importante 
que celle chez un sujet de moins de 18 ans, nous devons aussi dire qu’il y a x% de possibilités que le 
sujet ait 15 ans.  
 
Enfin, il faut noter l’une des dernières études récentes, considérée comme la plus « solide » par l’ESPR 
– European Society of Paediatric Radiology, a été menée en octobre 201623.  
L’objectif de cette étude était d'évaluer l’exactitude de l’Atlas Greulich et Pyle et de calculer les 
intervalles de prédiction à 95% pour une utilisation médico-légale. L'étude a été menée sur un 
échantillon multiethnique de 2614 personnes (1423 garçons et 1191 filles) dirigées vers l'hôpital 
universitaire de Marseille (France) pour des blessures simples. Les radiographies à la main ont été 
analysées à l'aide de l'atlas de Greulich et Pyle. La fiabilité de l'atlas Greulich et Pyle et l'accord entre 
l’âge osseux et l'âge chronologique ont été évalués et des intervalles de prédiction à 95% ont été 
calculés.  
L’étude montre que les intervalles de prédiction à 95% sont très larges, reflétant la variabilité 
individuelle et doivent être connus lorsque la méthode est utilisée dans des cas médico-légaux :  
environ 4 ans après 10 ans.  
 
Cette étude (voir tableaux ci-dessous) montre, avec un intervalle de confiance à 95% (ce qui veut dire 
que 5% sont en dehors de cet intervalle), la corrélation entre l’âge osseux (planches de Greulich et 
Pyle) et l’âge chronologique des individus étudiés.  
Ainsi, en étudiant le tableau concernant les jeunes garçons de la population étudiée (voir ci-dessous), 
on peut voir par exemple que  

- pour la planche de 16 ans de Greulich et Pyle, le plus jeune sujet observé dans l’échantillon de 
l’étude est âgé de 13.36 ans  

- pour la planche de 17 ans de Greulich et Pyle, le plus jeune sujet observé dans l’échantillon de 
l’étude est âgé de 14.25 ans 

- pour la planche  de 18 ans de Greulich et Pyle, le plus jeune sujet observé dans l’échantillon 
de l’étude est âgé de 15.62 ans  

- pour la planche de 19 ans de Greulich et Pyle, le plus jeune sujet observé dans l’échantillon de 
l’étude est âgé de 16.99 ans.  

 

                                                 
22 “Applicability of Greulich and Pyle method for age assessment in forensic practice on an Italian sample”, Marco 

Tisé, Laura Mazzarini, Giancario Fabrizzi, Luigi Ferrante, Raffaele Giorgertti, Adriano Tagliabracci, Int. J Legal 

Med (2011) 125, pp. 411-416 
23 “ Forensic use of the Greulich and Pyle atlas: prediction intervals and relevance”, Kathia Chaumoitre, 

Bérengère Saliba-Serre, P Adalian, Michel Signoli, Gastonea Leonetti, Michel Panuel, Published 2016 in 

European Radiology, DOI:10.1007/s00330-016-4466-4, https://www.semanticscholar.org/paper/Forensic-use-

of-the-Greulich-and-Pyle-atlas%3A-and-Chaumoitre-Saliba-

Serre/afb95a70be9a7e2a9bc5d94e8e19af6901c62d8f  
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.  
Tableau concernant les jeunes garçons ayant fait l’objet de l’étude “ Forensic use of the Greulich and 
Pyle atlas: prediction intervals and relevance”, Kathia Chaumoitre, Bérengère Saliba-Serre, P Adalian, 
Michel Signoli, Gastonea Leonetti, Michel Panuel, Published 2016 in European Radiology 
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Tableau concernant les jeunes filles ayant fait l’objet de l’étude “ Forensic use of the Greulich and Pyle 
atlas: prediction intervals and relevance”, Kathia Chaumoitre, Bérengère Saliba-Serre, P Adalian, 
Michel Signoli, Gastonea Leonetti, Michel Panuel, Published 2016 in European Radiology 
 
 
Cette étude indique en outre qu’il faudrait prendre en compte les effets additionnels sur la maturation 
osseuse des conditions de l’état de santé de l’individu, des conditions de nutrition, variations ethniques 
qui peuvent augmenter considérablement les écarts types.  
 
Cette étude a conduit l’ESPR – European Society of Paediatric Radiology, à émettre un avis en 
novembre 201824.  
Dans cet avis, l’ESPR conclut  

- que si l’Atlas de Greulich et Pyle est toujours valide, son utilisation n’est valide que pour les 
populations venant d’une zone géographique très limitée 

                                                 
24 Bone age for chronological age determination, Recommendation from the ESPR musculoskeletal task force 

group, september 2018, http://www.espr.org/wp_live_esprorg_u7hatg/wp-content/uploads/2018/11/Bone-age-

for-chronological-age-determination_November2018.pdf  
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- que l’ensemble des études montrent que l’âge chronologique ne peut être déterminé sur la 
base d’un âge osseux et qu’il est impossible de déterminer si une personne a plus ou moins de 
18 ans par un âge osseux 

- qu’il est impossible de prendre en compte les variations biologiques, même avec un intervalle 
de confiance à 95%, que l’étude la plus solide montre que l’écart type peut être de plus de 4 
ans  

- qu’il n’existe aujourd’hui aucune étude concernant les effets additionnels de la malnutrition, 
du stress, des conditions de santé alors qu’il est certain que cela peut augmenter l’écart type 
entre âge osseux et âge chronologique  

- que pour avoir un modèle mathématique correct, il faudrait calculer des statistiques pour 
chaque stade de maturation squelettique d’un groupe de base, à condition que les données 
sur lesquelles ce modèle est fondé soient représentatives de l’ensemble des ethnies et à 
condition de prendre en considération l’impact des conditions de nutrition, de santé sur la 
maturation osseuse – ce qui, comme l’indique clairement l’ESPR – n’est pas à ce jour 
réalisable.  

L’ESPR conclut qu’ainsi, en l’état des connaissances, elle ne peut pas recommander l’usage de l’âge 
osseux basé sur l’atlas de Greulich et Pyle comme outil de détermination de l’âge chronologique.  
 
 

➢ Examen radiographique (« âge osseux ») : Scanner des clavicules  
 
Dans le cadre de cet examen, il s’agit ici d’examiner la partie interne de la clavicule, l’épiphyse.  
 

 
 
Source : Dr Martrille  
 
Ce schéma illustre l’étude de Webb et Suchey 
de 198525 et représente de gauche à droite 
l’évolution du noyau épiphysaire.   
 
Au fur et à mesure, ce petit noyau épiphysaire 
se soude pour arriver à une clavicule ronde et 
entièrement soudée.  
 
 

 
Dans le cadre des études jusqu’à présent menées, pour les populations testées, lorsque l’épiphyse est 
entièrement fusionnée, il n’a jamais été trouvé  

- de femmes de moins de 20 ans  
- ou d’hommes de moins de 21 ans.  

 
Il y a différents stades correspondant à l’évolution du noyau épiphysaire. Il s’agit de regarder si la 
clavicule est entièrement fusionnée (clavicule à droite de l’image ci-dessus).  
Or, la lecture de ces clichés n’est pas chose aisée et malheureusement de nombreuses erreurs sont 
commises, ayant de lourdes conséquences puisqu’il s’agit d’erreurs entre le stade n°1 (à gauche de 
l’image ci-dessus) où il n’y a pas de noyau, et donc la clavicule apparait comme lisse, comme au 
dernier stade (à droite de l’image ci-dessus).   

                                                 
25 Webb PA, Suchey JM, Epiphyseal union of the anterior iliac crest and medial clavicle in a modern multiracial 

sample of American males and females, Am J Phys Anthropol, 1985 Dec. 68(4) 457-66.  
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Pour dissocier ces stades, il faut des médecins entraînés et capables de lire les clichés.  
 Lors d’un groupe de travail organisé à Montpellier dans un colloque, tous les médecins radiologues 
présents se trompaient26. Très peu de médecins sont capables de différencier ces stades.  
 
Ci-dessous sont représentés les différents stades, du stade 2 au stade 5.  
 

 
 
Nous constatons qu’au stade 2, donc lorsque la clavicule n’est pas encore fusionnée, pour l’échantillon 
de l’étude,  

- la moyenne est de 18.9 ans +/- 1.7 ans (écart type) 
- le plus jeune homme ayant atteint un stade 2 avait 15,2 ans 
- la plus jeune femme ayant atteint un stade 2 avait 15 ans.  

Et nous nous apercevons que jusqu’au stade 3, on peut être encore en dessous de 18 ans.  
 
Un point primordial à noter : si une radiographique du poignet conduit à une irradiation contenue, 
un scanner de la clavicule irradie fortement. Or, il s’agit ici d’irradiations non négligeables de 
personnes à des fins non médicales27.  
 
 
 

➢ Rapport d’expertise  
 
Aujourd’hui, il faut rappeler que la France et l’Italie sont les seuls pays européens à ne pas avoir de 
protocole national uniforme pour la conduite des expertises médicales d’âge osseux. Ce qui conduit à 
des pratiques très diverses (cela sera développé ci-dessous) et cela conduit à une absence 
d’uniformisation des rapports d’expertise.  
 
Après avoir examiné les différentes méthodes couramment utilisées, plusieurs points apparaissent 
comme nécessaires et devraient être mentionnés dans les rapports d’expertise.  
 

                                                 
26 Dr Laurent Martrille, Groupe de travail jurisprudence InfoMIE, 30 septembre 2016 
27 Dr Laurent Martrille, Groupe de travail Jurisprudence d’InfoMIE, 30 septembre 2016 ; Focardi M, Pinchi V, De 

Luca F, Norelli GA. Age estimation for forensic purposes in Italy: ethical issues. Int J Legal Med2014;128:515—
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La première question à se poser est de savoir qui a réalisé l’expertise. En effet, l’expertise ordonnée 
par l’autorité judiciaire devrait être réalisée par une Unité médico-judiciaire. Or, force est de constater 
que dans certains territoires des cabinets de ville de radiologie réalisent celle-ci.  
 
Le rapport devrait contenir ensuite les caractéristiques des méthodes de référence utilisées et plus 
précisément l’ensemble des données permettant au magistrat d’appréhender la marge d’erreur, c’est-
à-dire :  

-  la méthode utilisée,  
- l'atlas de référence,  
- les caractéristiques de la population de l’échantillon étudié 
- la planche de référence,  
- le stade de référence,  
- l'intervalle de confiance  
- l'écart type retenu  
- l’âge des plus jeunes sujets ayant présenté le stade de référence 
- les noms des deux médecins qui ont lu les clichés et leurs fonctions/services respectifs. 

 
Etant entendu que la littérature médicale s’accorde sur l’impact du niveau socio-économique 
(malnutrition, conditions de santé, stress, etc.) sur la maturation osseuse, ce point devrait 
logiquement apparaitre et être discuté dans les rapports.  
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Observations dans le cadre des contentieux relatifs à la 
détermination de la minorité en France  
 
 

➢ Absence de protocole unique et opposable  
 
L’examen doit être réalisé sur la base d’un protocole unique et opposable. A ce jour, seules la France 
et l’Italie sont les deux seuls Etats européens qui n’ont pas de protocole unique national en la matière.  
 
Cela conduit à de fortes disparités sur l’ensemble du territoire français notamment concernant :  

- Le service pratiquant l’expertise médicale d’âge osseux (UMJ ou médecine de ville) 
- Le déroulé de l’expertise 
- La présence d’un interprète 
- La double lecture des clichés 
- La rédaction du rapport d’expertise (voir infra)  

 
 

➢ La notion de documents d’identité valables et la temporalité des 
expertises 

 
Nous observons, sur l’ensemble du territoire national, la mise à l’écart des documents d’état civil à 
deux niveaux, au stade de l’évaluation sociale, puis au stade judiciaire en cas de recours si la minorité 
n’a pas été reconnue par le Conseil départemental concerné.  
 
Dans le cadre de l’évaluation dite sociale, lors de l’entretien d’évaluation, la personne doit « produire 
tout document concernant son état civil » et préciser « les conditions d'obtention des documents 
produits ». Le service évaluateur doit relever les « incohérences entre le document présenté et le récit 
de la personne » et demander, si nécessaire, des précisions comme l’indique l’arrêté du 17 novembre 
2016.  
Or le service évaluateur, qu’il s’agisse d’une association habilitée par le Conseil départemental ou des 
équipes du département, n'a pas compétence pour apprécier la validité des actes d’état civil étrangers 
qui lui sont présentés. Le Défenseur des droits a été amené à préciser, dans ses nombreux avis, que « 
les évaluateurs ne peuvent porter d'appréciation sur la validité des actes d'état civil, ils ne peuvent que 
recommander la réalisation d'une mesure d'expertise des papiers présentés, en conformité avec [les] 
textes ». Ce principe vaut aussi pour les documents d'identité (carte d'identité nationale, carte 
consulaire, passeport…). Le service évaluateur peut seulement relever les éléments de nature à faire 
douter de l’authenticité d’un acte d’état civil étranger ». Ces éléments sont limitativement précisés par 
circulaire. Il s'agit de : 
- l’apparence frauduleuse de l’acte (rature, surcharge…) ; 
- l’existence d’incohérences internes à l’acte, des différences manifestes « entre la réalité et les 
informations contenues dans l’acte » (sic) ; 
- l’existence d’autres actes qui remettent en cause l’authenticité de l’acte présenté et des informations 
qu’il contient. 
C'est sur la base de ces éléments et des éventuels doutes mentionnés dans le rapport du service 
évaluateur que le conseil départemental peut décider de saisir l'autorité préfectorale afin de faire 
vérifier l’authenticité des documents présentés (art. R. 221-11, II, 2° du CASF). Ces documents sont 
transmis aux services chargés de la lutte contre la fraude documentaire lorsque que le département 
estime « qu'ils pourraient être irréguliers, falsifiés ou que des faits qui y sont déclarés pourraient ne 
pas correspondre à la réalité » (Art. 8 de l’arrêté du 17 novembre 2016). 
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Chaque préfecture dispose d’agents référents en fraude documentaire qui peuvent opérer un contrôle 
de premier niveau. En cas de doute ou de difficulté, les services préfectoraux peuvent solliciter les 
experts en fraude documentaire et à l’identité de la police aux frontières. Le bureau de la fraude 
documentaire et à l’identité (BFDI), qui dépend de la direction centrale de la police aux frontières 
(DCPAF) du ministère de l’Intérieur, ne recueille pas directement des informations auprès des autorités 
de pays d’origine mais utilise une base de données qui contient des modèles de références d’actes 
d’état civil étrangers28. Cette base de données n’est pas exhaustive et doit être mise à jour 
régulièrement.   
La méthode du contrôle documentaire repose sur la comparaison de l’acte expertisé avec un modèle 
authentique figurant dans la base de données.  
 
Il existe plusieurs niveaux de conclusions dans l’analyse documentaire.  

- Tout d’abord si des éléments de falsification ou de contrefaçons sont clairement établis au 
regard de l’acte de référence, le rapport d’expertise conclura à l’existence d’un faux ou d’une 
contrefaçon. A l'inverse, si l’acte expertisé est en tout point conforme à l’acte de référence, il 
sera qualifié d’authentique. 

- En l’absence de document de référence, les services de la fraude documentaire se contentent 
d’émettre un avis « favorable » ou « défavorable ». L'avis pourra également être défavorable 
si l'acte comporte des altérations ou si certains éléments peuvent faire douter la PAF de son 
authenticité (numérotation anormale, absence d'une mention, faute d'orthographe, etc.). 
Dans ce cas, la marge d’incertitude est conséquente29. A noter : un avis défavorable de la PAF 
ne signifie donc pas que le document est un faux ou que les données contenues soient 
erronées.  

- Enfin, il arrive que le bureau de la fraude documentaire ne se prononce pas.  
 
Aujourd’hui, au niveau national, quel que soit le département concerné, nous observons au sein des 
rapports d’analyse documentaire des erreurs manifestes de lecture des législations nationales 
étrangères qui vont être retenues pour écarter les documents d’état civil – et donc aboutir à ordonner 
des expertises médicales osseuses, notamment en cas d’avis défavorable de la PAF.  
 
Par ailleurs, nous observons encore bien souvent, à l’instar du Défenseur des droits, des expertises 
médicales osseuses ordonnées en amont d’un examen des documents d’état civil ou en parallèle.  
 
Cour d’appel de Toulouse, Chambre spéciale des mineurs, Arrêt du 14 décembre 2018 n°2018/261, RG 
18/0023230 
Un mineur isolé guinéen produit un extrait d’acte de naissance et un jugement supplétif légalisés par 
les autorités guinéennes en poste à Paris. Non reconnu mineur par le Conseil départemental, il saisit 
le juge des enfants qui va ordonner une expertise documentaire. La PAF va conclure à un avis 
défavorable au motif que les actes d’état civil guinéens doivent être légalisés et qu’une note DCPAF 
indique une fraude généralisée et qu’il convient d’émettre systématiquement un avis défavorable. 
Le juge des enfants ordonne des tests osseux qui ne sont pas soumis au contradictoire et se basera sur 
les résultats de ces derniers pour rejeter la minorité.  
La cour d’appel va écarter les conclusions des tests osseux au visa de l’article 16 du code de procédure 
civile, rappelant que le contradictoire est un principe fondamental "dont le non-respect par le juge 
entraîne la nullité de sa décision ». Le juge des enfants a obtenu après l’audience de nouveaux 
éléments techniques (le TO) et a pris sa décision sans les avoir soumis à la contradiction." La Cour 

                                                 
28 Intervention de Mr Jean-Michel Brevet, Chef du Bureau de la Fraude documentaire et à l’identité, Groupe de 

travail InfoMIE, 18 mai 2016 
29 D’autant que nous observons que les avocats n’ont pas toujours accès à la totalité du rapport d’expertise et aux 

arguments soulevés par la PAF, ces derniers ne pouvant pas toujours être débattus de manière contradictoire. 
30 http://www.infomie.net/IMG/pdf/ccf17122018_0005.pdf  
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d’appel va également rappeler que "la légalisation n’est pas exigée par l’article 47 du Code civil pour 
se prévaloir de sa présomption. En revanche, une telle légalisation est de nature à faciliter la preuve 
de l’authenticité. La production d’un acte d’état civil guinéen légalisé fait foi de son authenticité. Le 
fait que les documents ne portent mention de leur légalisation que par le Ministère des affaires 
étrangères de Guinée et non par le Consulat de France en Guinée est sans incidence sur la présomption 
de l’article 47." Les mentions figurant sur ces actes ne sauraient être remises en cause par des 
considérations d’ordre général, voire une note interne à l’administration incitant à émettre 
systématiquement des avis défavorables. La minorité est reconnue. 
 
Cour d’appel de Paris, Pôle 3 chambre 6, arrêt du 08 janvier 2016 n°15/01054.  
Des expertises osseuses sont ordonnées par la juge des enfants sans examiner les documents d’état 
civil dans un premier temps, le rapport mentionnera « 19 ans ». Le jeune fait appel.  
Le jeune va continuer à tenter de reconstituer son état civil et se présente avec un passeport établi par 
l’Ambassade à Paris ainsi qu’un extrait du registre des actes de naissance. Le juge des enfants va confier 
le mineur à l’ASE du Val de Marne, qui va faire appel. Les documents sont envoyés à l’analyse 
documentaire.  
L’analyse de l’extrait du registre des actes de l’état civil va conclure à une contrefaçon en raison de 
l’impression en laser toner de l’emblème et des mentions préimprimées (au lieu du Offset) et au motif 
que les mentions d’état civil sont en laser toner alors que sur un document authentique elles sont 
réalisées à la machine à écrire.  
L’analyse du passeport va conclure que le document présente les caractéristiques d’un passeport 
authentique tout en soulignant que ce passeport a été délivré sur la base de documents non présentés 
à la PAF, lesdits documents étant retenus par l’Ambassade.  
Le Conseil du jeune va se mettre en lien :   
- avec les services de l’Ambassade afin d’établir que l’Ambassade a conservé les documents 
présentés pour l’établissement du passeport aux fins de vérification de l’état civil auprès du pays 
d’origine malgré la demande expresse de l’éducatrice présente. Une attestation de l’Ambassade sera 
produite confirmant que cela est conforme avec sa procédure.  
- avec le Maire de la commune concernée qui va rappeler, dans une note, que la commune de 
naissance du requérant était depuis 2007 la ville de lancement des opérations d’identification et de 
recensement et était l’une des villes ayant acquis le logiciel citm@n-Etat et qui était donc dotée d’un 
service d’état civil informatisé depuis plusieurs années.  
La Cour d’appel de Paris va conclure à la minorité.  
 
Cour d’appel de Paris arrêt du 10/11/2017 n°17/06335.  
Un jeune se présente devant le juge des enfants avec des documents d’état civil qui ne vont pas être 
soumis à l’expertise documentaire. Il se voit ordonner par la juge de se soumettre à un test osseux. Ce 
test osseux revient avec une marge d’erreur n’excluant pas la minorité. Le jeune va être confié à l’Aide 
sociale à l’enfance.  Le Département fait appel. Le jeune va alors chercher à établir un passeport 
biométrique. Pour cela, il va se mettre en lien avec ses services consulaires, déposer ses documents en 
vue d’établissement dudit passeport. Or la procédure d’enrôlement de la Côte d’Ivoire implique que 
les documents ne sont pas restitués au jeune. Son Conseil va demander une attestation de 
l’Ambassade afin de confirmer que la procédure d'établissement de passeport biométrique implique 
la non-restitution des documents d’identité à son détenteur. L’Attestation de l'Ambassade de Côte 
d'Ivoire en France du 17 octobre 2017 sera reçue avant l’audience devant la Cour d’appel qui conclura 
à la minorité.  
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➢ Absence de rapport uniformisé, non-respect de la mention des marges 
d’erreur  

 
Nous constatons en pratique une hétérogénéité des rapports d’examens transmis aux magistrats.  
 
Logiciel Adagos 
Il existe tout d’abord des situations où il est simplement fait mention de pourcentages suite à la 
consultation d’un logiciel dit logiciel Adagos.  
A titre d’exemple, nous pouvons citer le cas susmentionné, Cour d’appel de Toulouse, Chambre 
spéciale des mineurs, Arrêt du 14 décembre 2018 n°2018/261, RG 18/0023231. Dans cette affaire, le 
rapport d’expertise mentionnera les éléments suivants : 
 

 
 
Nous pouvons également citer une affaire ayant donné lieu à l’intervention du Défenseur des droits, 
Décision du Défenseur des droits n° 2017-158, du 03 mai 2017. Dans ce cas, Le jeune X a subi, alors 
qu’il était placé en garde à vue, un examen d’âge osseux au sein de l’unité médico-judiciaire de l’hôpital 
B. Après analyse, le médecin légiste a conclu : « Après avoir réalisé un cliché radiographie de face de la 
main et du poignet gauche, après avoir utilisé le logiciel Adagos, il est possible de dire que l’aspect de 
maturation osseuse squelettique de Monsieur X est compatible avec un âge osseux supérieur ou égal à 
18 ans d’après les critères du poignet. L’âge osseux le plus probable le jour de l’examen est d’au 
moins 19 ans ». 
 
A cet égard, comme le souligne le Défenseur des droits dans cette décision , il est intéressant de 
préciser qu’Adagos est un logiciel d'aide à la détermination de l’âge osseux, élaboré à partir de 11 
séries de photos, par comparaisons et recoupements selon la méthode de Greulich et Pyle, logiciel 
élaboré en 1993. Il semblerait, au regard de l’ancienneté de cet outil, que peu de médecins légistes 
l’utilisent encore. Néanmoins, nous ne pouvons que nous interroger sur les planches de référence et 
l’absence d’intervalle de confiance, d’écarts types et de la mention du sujet le plus jeune observé.  
 
Dans une autre situation, un rapport d’expertise de deux pages reprend les conclusions concernant un 
mineur isolé malien en recours devant la Cour d’appel. Dans cette affaire, il est utile de mentionner 
qu’est versée au dossier un courrier d’une ONG médicale indiquant que le jeune est atteint, depuis 
l’enfance, d’une pathologie handicapante et dégénérative nécessitant une surveillance et des soins 

                                                 
31 http://www.infomie.net/IMG/pdf/ccf17122018_0005.pdf  
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spécifiques ainsi que d’autre part d’une pathologie infectieuse nécessitant un suivi hospitalier régulier. 
Cette indication est présente dans l’arrêt ordonnant l’expertise d’âge osseux.  
Le rapport d’expertise contiendra les éléments suivants :  
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Nous constatons  
- Qu’il n’est pas fait mention des pathologies soulevées par des médecins suivant le jeune, bien 

au contraire, il est mentionné « qu’il ne reçoit aucun traitement particulier, […] que le jeune est 
en bon état général […] état somatique général sans particularité » 

- Qu’aucune planche de référence, ni écart type, ni intervalle de confiance n’est mentionné pour 
les résultats concernant le cliché radiographique du poignet main gauches  

- Concernant le panoramique dentaire, il est indiqué que les 3e molaires correspondent à un 
stade H qui, selon la classification de Demirjian, renvoie à un âge compris entre 20.51 +/- 1.54 
ans.  Or, nous l’avons vu précédemment avec l’étude du Dr Rodriguez et du Dr Martrille, deux 
écarts types doivent être utilisés. Enfin, des études internationales ont démontré que des 
sujets ayant atteint le stade H pouvaient être âgés de 19 ans +/- deux écarts types d’un an. 
Donc la minorité n’est pas exclue.  

- Enfin, le rapport mentionne l’avis de l’ESPR 2018 ainsi que l’étude de Chaumoitre 
(susmentionnés) sans mentionner leur conclusion, à savoir notamment que l’ESPR ne 
recommande pas l’utilisation de Greulich et Pyle car l’écart type est trop grand, donc non 
fiable.  

 
 
Dans un rapport d’expertise d’âge osseux, en date du 21 avril 2017, soit près d’un an après la 
réforme du 14 mars 2016 ayant interdit l’examen des organes pubertaires primaires et secondaires, 
nous pouvons lire dans celui-ci les éléments suivants : 
 
 

 
 
 
 
Nous pouvons constater que 

- Malgré l’interdiction formelle de l’examen du développement pubertaire des caractères 
sexuels primaires et secondaires posée à l’article 388 du code civil, depuis le 14 mars 2016, 
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l’examen génital a été proposé (et refusé par le jeune) et il est fait mention dans le rapport de 
la pilosité qui est partie intégrante de l’examen du développement pubertaire des caractères 
sexuels secondaires 

- Qu’il est mentionné que la fusion de la clavicule correspond à un stade 3c et donc à un âge 
minimal de 21.4 ans et maximal de 24.1 ans selon Kellinghans et autres. Or nous avons vu 
précédemment que des études concernant la clavicule montre que le stade 3 pouvait 
correspondre à des individus de 17,5 ans (voir supra).  

 
 
Dans un rapport en date du 20 décembre 2017, nous pouvons lire les éléments ci-dessous :  
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Nous pouvons noter que  

- la planche de référence, le stade, l’intervalle de confiance et l’écart type ne sont pas 
mentionnés avec précision,  

- ni l’existence d’études concernant l’Atlas de Greulich et Pyle ayant démontré que de jeunes 
hommes ayant présenté un poignet entièrement fusionné avaient été observé à l’âge de 15.4 
ans32 

- de même, concernant la classification de Demirjian, il n’est pas mentionné que des études 
ont démontré que le stade H pouvait correspondre à des sujets mineurs, (voir supra, IC 95% 
+/- deux écarts types)  

 
 

➢ Date de naissance déduite de la date de l’examen médical  
 
Dans un jugement du Tribunal pour enfants de Paris en date du 08 juin 2018, alors que le rapport 
d’évaluation de minorité par l’organisme compétent avait conclu à la minorité, des examens d’âge 
osseux sont ordonnés.  
 
Le rapport d’expertise indique un âge probable entre 17 ans et 19 ans.  
 
Le tribunal pour enfants va retenir l’âge de 17 ans et considérera que, l’examen ayant été réalisé le 
22 mars 2018, le jeune sera considéré comme majeur le 22 mars 2019 [donc né le 22 mars 2001].  
  

                                                 
32 Voir notamment “Can the Greulich and Pyle method be used on French contemporary individuals”, Donca 

Zabet, Camille Rérolle, Julien Pucheux, Norbert Telmon, Pauline Saint Martin, Int J Legal Med (2015) 129 ; pp. 

171-177. 
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➢ Non-respect du contradictoire  
 

 
Nous observons régulièrement dans le cadre de contentieux devant les juridictions des affaires où les 
résultats des expertises médicales d’âge osseux n’ont pu être débattus de manière contradictoire. 
Très peu d’arrêts de Cours d’appel sanctionnent cela.  
Deux arrêts récents de Cours d’appel sont notables.   
 
Cour d’appel de Toulouse, Chambre spéciale des mineurs, Arrêt du 14 décembre 2018 n°2018/261, RG 
18/0023233 
Un mineur isolé guinéen produit un extrait d’acte de naissance et un jugement supplétif légalisés par 
les autorités guinéennes en poste à Paris. Non reconnu mineur par le Conseil départemental, il saisit 
le juge des enfants qui va ordonner une expertise documentaire. La PAF va conclure à un avis 
défavorable au motif que les actes d’état civil guinéens doivent être légalisés et qu’une note DCPAF 
indique une fraude généralisée et qu’il convient d’émettre systématiquement un avis défavorable. 
Le juge des enfants ordonne des tests osseux qui ne sont pas soumis au contradictoire et se basera sur 
les résultats de ces derniers pour rejeter la minorité.  
La cour d’appel va écarter les conclusions des tests osseux au visa de l’article 16 du code de 
procédure civile, rappelant que le contradictoire est un principe fondamental "dont le non-respect 
par le juge entraîne la nullité de sa décision ». Le juge des enfants a obtenu après l’audience de 
nouveaux éléments techniques (le TO) et a pris sa décision sans les avoir soumis à la contradiction 
 
 
Cour d’appel de Versailles, chambre spéciale des mineurs, arrêt du 14 décembre 2018 n°18/0039034. 
Un mineur isolé de Côte d’Ivoire, ayant des documents d’état civil, est reconnu mineur dans le Val 
d’Oise et est confié à par le Parquet du Val d’Oise, après jeu de la clé de répartition, à l’aide sociale à 
l’enfance des Yvelines.  
Le parquet des Yvelines va ordonner des expertises d’âge osseux, sans ordonner l’expertise des 
documents, et prononce la main-levée du placement. "La présomption de véracité attachée à un acte 
conforme à la loi de l’Etat d’origine n’est pas irréfragable. En outre, il n’est pas impératif de procéder 
à des vérifications". Il n’est pas démontré que ces documents sont faux, les expertises aux fins de 
détermination d’âge osseux n’ont pas été débattues contradictoirement en 1e instance, la Cour 
d’appel va donc les écarter. La minorité est confirmée.  
  

                                                 
33 http://www.infomie.net/IMG/pdf/ccf17122018_0005.pdf  
34 http://www.infomie.net/IMG/pdf/ccf17122018_0001.pdf  

http://www.infomie.net/
mailto:sandrine.turkieltaub@infomie.net
http://www.infomie.net/
mailto:contact@infomie.net
http://www.infomie.net/
http://www.infomie.net/IMG/pdf/ccf17122018_0005.pdf
http://www.infomie.net/IMG/pdf/ccf17122018_0001.pdf


31 
119 rue de Lille 75 007 Paris 

www.infomie.net / contact@infomie.net  

Annexes 
 
 

http://www.infomie.net/
mailto:sandrine.turkieltaub@infomie.net
http://www.infomie.net/
mailto:contact@infomie.net
http://www.infomie.net/


1/1

Amendement permettant l'application des dispositions 
des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 

ART. 21 TER N° 201 (Rect)

ASSEMBLÉE NATIONALE
7 mai 2015 

PROTECTION DE L'ENFANT - (N° 2744) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 201 (Rect)

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE 21 TER

Rédiger ainsi cet article : 

« L’article 388 du code civil est complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les examens radiologiques osseux aux fins de détermination de l’âge, en l’absence de documents 
d’identité valables et lorsque l’âge allégué n’est pas vraisemblable, ne peuvent être réalisés que sur 
décision de l’autorité judiciaire et après recueil de l’accord de l’intéressé.

« Les conclusions de ces examens ne peuvent à elles seules permettre de déterminer si l'intéressé est 
mineur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet de l’amendement est de limiter au maximum le recours aux examens radiologiques osseux 
visant l’estimation de l’âge. 

Il s’agit de l’encadrer par des conditions strictes et de le réserver ainsi aux seules situations dans 
lesquelles l’âge avancé n’est pas vraisemblable et qu’il persiste un doute après vérification des 
documents d’état civil.

Dans tous les cas, ces examens ne peuvent être décidés que par l’autorité judiciaire avec le 
consentement des personnes concernées. Ils ne peuvent, à eux seuls, déterminer la minorité d’un 
individu et doivent s’inscrire dans une démarche beaucoup plus large. 
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Bone age for chronological age determination. 
Recommendation from the ESPR musculoskeletal task force 

group. 
 
 

Introduction  
In some situations, there is a need to verify or determine a person’s chronological age. It might 
be unknown or intentionally falsified e.g. in legal cases regarding child labour, sexual assault, 
prostitution, and sometimes for elite athletes.  
However, most commonly, age determination is needed for young asylum seekers. Every year, 
young unaccompanied asylum seekers arrive in European countries, many without knowing 
how old they are or unable to provide formal documentation of their age.  
To ensure that children receive their rights and that adults are not treated as children, it is 
necessary to assign a chronological age to these individuals. Evaluation of skeletal maturation of 
the hand development has been used for age assessment of asylum seekers in many countries. 
The method has been criticized for its lack of precision. 
 
«The Radiographic Atlas of Skeletal Development of the Hand and Wrist» by Greulich and Pyle 
(The GP atlas) is the most widely used atlas when age estimation is based on radiography of the 
hand. The GP atlas was published in 1950 and was originally developed to assess the skeletal 
development of an individual with known chronological age to confirm normal skeletal 
development, to assess growth and growth potential and to estimate final height but not to 
assess chronological age (Ref 1). Normal skeletal development is defined as a skeletal age within 
two standard deviations from the reference development stage for a given chronological age.  
This normal reference graph cannot automatically be reversed to find the reference interval for 
chronological age based on a given bone age.  
 

Probability of age distribution from a given bone age 
 
Reference–interval for chronological age  
 
Several factors influence the skeletal maturation in a growing individual, of which normal 
biological variation is overall the largest factor. Other factors that may influence skeletal 
maturation, and cause additional variation in skeletal maturation between individuals of the 
same age, are medical conditions, medication, nutrition and ethnicity (Ref 2).  
 
The question in chronological age determination is whether it is possible to construct the probable 
chronological age or age reference-interval for an individual based on his or her bone age as 
assessed by the Greulich and Pyle atlas.  
 
In 2016, the Norwegian Institute of Public Health was assigned national professional 
responsibility to evaluate current methods, in a bid to improve chronological age estimation 
when unknown, and potentially develop a tool for chronological age estimation based on hand 
and dental radiographs. The Department of Forensic Sciences, in cooperation with the 
Knowledge Centre for the Health Services decided to conduct a systematic search of the 
scientific evidence for such medical age estimation methods. The search found 658 potentially 
relevant publications for age estimation using radiographs of the hand. Two researchers 
independently considered the full text of these studies and included 17 studies with results 
presenting age estimation based on the Greulich & Pyle atlas (Ref 3).They found that the 
majority of studies addressing the correlation between chronological age and bone age assessed 
from radiographs of the wrist, present results as the average difference between chronological 
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age and GP skeletal age within age groups. Four studies presented results as average 
chronological age within maturation stages from the Greulich and Pyle atlas. Three of these 
studies were influenced by the age composition of the included study population, which is a bias 
termed “age mimicry”.  This means that the average age observed in each developmental stage is 
affected by the included age range and number of participants in each age-group. 
Only one study, by Chamoitre et al, presenting average chronological age for each G&P 
maturation stage, had a large study population with a relatively even distribution between age 
groups (Ref 4). Their results are based on data from 2614 individuals from France, with a mixed 
ethnic background and a robust study design avoiding misleading results from age-mimicry. The 
key points of Chamoitre’s paper were:  
 
-The GP atlas is still accurate at the present time.  
-There is a high correlation between bone age and chronological age.  
-Individual variability must be known when GP is used in forensic cases.  
-Prediction intervals (95%) are large; around 4 years and up to 6 years after 10 year of age. 
 
To test the reproducibility of this paper the Norwegian Institute of Public Health collected raw- 
data from numerous publications on the correlation between chronological age and bone age 
and included more than 14000 individuals in their analyses. They found that Chamoitre’s results 
were reproducible and representable (Ref 3).   
 
This means that the chronological reference interval for each bone age is at least four years and up 
to six years. If we take the additional effect on skeletal maturation from potential medical 
conditions, nutrition, medication and ethnical variation into consideration, the interval may even 
be wider.  
  
Bone age in the assessment of whether a person is over or under 18 years of age 
 
Professor of Medical Statistics Tim Cole has also investigated how informative bone age is for 
judging whether an individual is under 18: ”It turns out that the amount of information it 
contains depends on the age claimed by the individual (as opposed to their simply being under 
18). In some circumstances bone age is informative but usually it is not. The issue here is the size 
of the standard deviation (SD) of the difference between bone age and chronological age, which 
is 15 months or more. So the confidence interval around the chronological age estimated from 
bone age is ±30 months (i.e. ±2 SDs), a range of 5 years. This lack of precision impacts on the 
value of bone age as evidence, and renders it uninformative except in extreme cases” (Ref 5).  
 
This reflects another problem with probability of age distribution. The reference age interval 
from a given skeletal maturation depends on a pre-defined possible upper age of the 
investigated individual or the population it is used on.  The upper age chosen is crucial for the 
calculated age prediction intervals and the percentage under a certain age or for the likelihood 
of a person being under or over 18 years. This applies particularly to the uppermost maturation 
stages, since hand development has an end stage that lasts for the rest of the individual’s life. 
This means that the statistical relevance of any method only applies if all the individuals actually 
have chronological age below the chosen upper limit, which is a paradox since the chronological 
age is what we seek to find. 

 
Conclusion 

1. There is a clear correlation between chronological age and skeletal maturation.  
2. The Greulich and Pyle atlas is still valid, however most relevant data cover populations 

from a relatively limited geographic area.  
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3. All studies show that the exact chronological age cannot be determined based on a 
person’s bone age. It is impossible to determine whether a person is over or under 18 
years based on bone age of the hand/wrist. 

4. It is not possible to overcome the biological variation, hence the 95% prediction interval 
for chronological age is wide for each bone age developmental stage. The study with the 
most robust design (Chaumoitre 2017) shows that the prediction interval is a  minimum 
4-6 years.  

5. There is no/sparse literature on the additional effect of malnutrition/stress/ health 
related issues that can increase the chronological age reference-interval calculated from 
bone age. 

6. Using correct mathematical models, it may be possible to calculate statistical 
probabilities for a chronological age range for each skeletal maturation stage on a group 
basis, assuming that the data on which such a model is based is representative of all 
ethnicities and takes influences of nutrition and medical conditions for skeletal variation 
into account, which to date is not feasible. Furthermore, since there is no end-point of 
chronological age after full skeletal maturation, such a mathematical model will also 
have to define the upper possible chronological age for the population on which the 
method is applied, which is a paradox since the chronological age is unknown.  

 

Statement 
Based on this knowledge, the European Society of Paediatric Radiology (ESPR) cannot 
recommend the use of bone age (estimated using the GP atlas) as a tool for chronological age 
determination. 
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